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gouvernementaux Canada
Building S-111
CFB Petawawa
Petawawa
Ontario
K8H 2X3
Bid Fax: (613) 687-6656

RETOURNER LES SOUMISSIONS À:
RETURN BIDS TO:

CCC No./N° CCC - FMS No./N° VME

Proposal To:  Public Works and Government 
Services Canada

Comments - Commentaires

Vendor/Firm Name and Address

Issuing Office - Bureau de distribution

Public Works and Government Services Canada Supply and 
Services Operation
Petawawa Procurement
Building S-111
CFB Petawawa
Petawawa
Ontario
K8H 2X3

Proposition aux:  Travaux Publics et Services 
Gouvernementaux Canada
Nous offrons par la présente de vendre à Sa Majesté la
Reine du chef du Canada, aux conditions énoncées ou
incluses par référence dans la présente et aux annexes
ci-jointes, les biens, services et construction énumérés
ici sur toute feuille ci-annexée, au(x) prix indiqué(s).

We hereby offer to sell to Her Majesty the Queen in right
of Canada, in accordance with the terms and conditions
set out herein, referred to herein or attached hereto, the
goods, services, and construction listed herein and on any
attached sheets at the price(s) set out therefor.

Raison sociale et adresse du
fournisseur/de l'entrepreneur

GETS Reference No. - N° de référence de SEAG

Buyer Id - Id de l'acheteur
pet903

Date 
2012-05-02

Delivery Offered - Livraison proposéeDelivery Required - Livraison exigée

Vendor/Firm Name and Address

Signature Date

Name and title of person authorized to sign on behalf of Vendor/Firm
(type or print)
Nom et titre de la personne autorisée à signer au nom du fournisseur/
de l'entrepreneur (taper ou écrire en caractères d'imprimerie)

Instructions:  Voir aux présentes

Instructions:  See Herein

See Herein

Raison sociale et adresse du fournisseur/de l'entrepreneur

Telephone No. - N° de téléphone
Facsimile No. - N° de télécopieur
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PARTIE 1 - RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX

1. Exigences relatives à la sécurité
Ce besoin ne comporte aucune exigence relative à la sécurité.

2 Besoin
Pour la fourniture de lensemble de la main-doeuvre, de lquipement, des outils, des matriaux, du transport
et de la supervision en vue dinspecter, de tester et deffectuer des rparations mineures effectues sur
lensemble des systmes de gicleurs secs et humides situs dans divers btiments  la BFC Petawawa, en
Ontario, conformment  la spcification prvue  lannexe B ci-jointe.

La priode du contrat stend du 1er aout 2012 au 31 juillet 2015 inclusivement.

3. Visite obligatoire des lieux

Il est obligatoire que le soumissionnaire ou un représentant de ce dernier visite les lieux d'exécution des
travaux. Des dispositions ont été prises pour la visite des lieux d'exécution des travaux, qui aura lieu le 19
juin 2012 @ 10:00 am, à Bldg S-111, C-114, TPSGC. Les soumissionnaires doivent communiquer avec
l'autorité contractante au plus tard 5  jour(s) avant la visite prévue pour confirmer leur présence et fournir
le nom de la ou des personnes qui assisteront à la visite. Les soumissionnaires devront signer une
formule de présence. Les soumissionnaires devraient confirmer dans leur soumission qu'ils ont assisté à
la visite. Aucun autre rendez-vous ne sera accordé aux soumissionnaires qui ne participeront pas à la
visite ou qui n'enverront pas de représentant, et leur soumission sera jugée irrecevable. Toute précision
ou tout changement apporté à la demande de soumissions à la suite de la visite des lieux sera inclus
dans la demande de soumissions, sous la forme d'une modification.

4. Compte rendu

Après l'attribution du contrat, les soumissionnaires peuvent demander un compte rendu des résultats du
processus de demande de soumissions. Les soumissionnaires devraient en faire la demande à l'autorité
contractante dans les 15 jours ouvrables, suivant la réception des résultat du processus de demande de
soumission. Le compte rendu peut être fourni par écrit, par téléphone ou en personne.

PARTIE 2 - INSTRUCTIONS À L'INTENTION DES SOUMISSIONNAIRES

1. Instructions, clauses et conditions uniformisées

Toutes les instructions, clauses et conditions identifiées dans la demande de soumissions par un numéro,
une date et un titre sont reproduites dans le guide des Clauses et conditions uniformises d'achat publié
par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada.

Les soumissionnaires qui présentent une soumission s'engagent à respecter les instructions, les clauses
et les conditions de la demande de soumissions, et acceptent les clauses et les conditions du contrat
subséquent.

Le document 2003 (2011-05-16) Instructions uniformisées - biens ou services - besoins concurrentiels,
est incorporé par renvoi dans la demande de soumissions et en fait partie intégrante.

2. Présentation des soumissions
Les soumissions doivent être présentées uniquement au Module de réception des soumissions de
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC) au plus tard à la date, à l'heure et à
l'endroit indiqués à la page 1 de la demande de soumissions.
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3. Demandes de renseignements - en période de soumission

Toutes les demandes de renseignements doivent être présentées par écrit à l'autorité contractante au
moins (5) jours civils avant la date de clôture des soumissions.  Pour ce qui est des demandes de
renseignements reçues après ce délai, il est possible qu'on ne puisse pas y répondre.

Les soumissionnaires devraient citer le plus fidèlement possible le numéro de l'article de la demande de
soumissions auquel se rapporte la question et prendre soin d'énoncer chaque question de manière
suffisamment détaillée pour que le Canada puisse y répondre avec exactitude.  Les demandes de
renseignements techniques qui ont un caractère exclusif doivent porter clairement la mention « exclusif »
vis-à-vis de chaque article pertinent.  Les éléments portant la mention « exclusif » feront l'objet d'une
discrétion absolue, sauf dans les cas où le Canada considère que la demande de renseignements n'a pas
un caractère exclusif.  Dans ce cas, le Canada peut réviser les questions ou peut demander au
soumissionnaire de le faire, afin d'en éliminer le caractère exclusif, et permettre la transmission des
réponses à tous les soumissionnaires.  Le Canada peut ne pas répondre aux demandes de
renseignements dont la formulation ne permettrait pas de les diffuser à tous les soumissionnaires.

4. Lois applicables

Tout contrat subséquent sera interprété et régi selon les lois en vigueur Ontario, et les relations entre les
parties seront déterminées par ces lois.

À leur discrétion, les soumissionnaires peuvent indiquer les lois applicables d'une province ou d'un
territoire canadien de leur choix, sans que la validité de leur soumission ne soit mise en question, en
supprimant le nom de la province ou du territoire canadien précisé et en insérant le nom de la province ou
du territoire canadien de leur choix.  Si aucun changement n'est indiqué, cela signifie que les
soumissionnaires acceptent les lois applicables indiquées.

PARTIE 3 - INSTRUCTIONS POUR LA PRÉPARATION DES SOUMISSIONS

1. Instructions pour la préparation des soumissions

Le Canada demande que les soumissionnaires fournissent leur soumission en sections distinctes, comme
suit :

Section I : Soumission technique (1 copies papier)
Section II : Soumission financière (Annexe A) (1copies papier) 
Section III :       Attestations 

Les prix doivent figurer dans la soumission financière seulement.  Aucun prix ne doit être indiqué dans
une autre section de la soumission.

Le Canada demande que les soumissionnaires suivent les instructions de présentation décrites ci-après
pour préparer leur soumission.

a) utiliser du papier de 8,5 po x 11 po (216 mm x 279 mm);
b) utiliser un système de numérotation correspondant à celui de la demande de soumissions. 

En avril 2006, le Canada a approuvé une politique exigeantque les agences et ministères fédéraux
prennent les mesures nécessaires pour incorporer les facteurs environnementaux dans le processus
d’aoorivusuinnenent Politique d’achats écologiques
(http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ecologisation-greening/achats-proucrement/politique-policy-fra.html).
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Pour aider le Canada à atteindre ses objectifs, on encourage les offrants à:

1)  utiliser du papier de 8,5 po x 11 po (216 mm x 279 mm) contenant des fibres certifiées provenant d’un
aménagement forestier durable et/ou contenant au moins 30 % de matières recyclées; et

2)  utiliser un format qui respecte l’environnement: impression noir et blanc, recto-verso/à double face,
broché ou agrafé, sans reliure Cerlox, reliure à attaches ni reliure à anneaux

Section I : Soumission technique
Dans leur soumission technique, les soumissionnaires devraient expliquer et démontrer comment ils
entendent répondre aux exigences et comment ils réaliseront les travaux. Les soumissionnaires doivent
remplir et soumettre toutes les pages à remplir du document de DP

Section II : Soumission financière

Les soumissionnaires doivent présenter leur soumission financière en conformité avec la base de
paiement (Annexe A).  Le montant total de la taxe sur les produits et les services (TPS) ou de la taxe sur
la vente harmonisée (TVH), s'il y a lieu, doit être indiqué séparément.

Section III : Attestations
Les soumissionnaires doivent présenter les attestations exigées à la Partie 5.

PARTIE 4 - PROCÉDURES D'ÉVALUATION ET MÉTHODE DE SÉLECTION

1. Procédures d'évaluation

a) Les soumissions reçues seront évaluées par rapport à l'ensemble des exigences de la demande
de soumissions, incluant les critères d'évaluation techniques et financiers.

 
1.1 Évaluation techniques
Toutes les soumissions doivent être remplies en entier et fournir tous les renseignements demandés dans
les documents de demande de proposition afin de permettre une évaluation complète.  

1.1.1. L’exigence Obligatoire
Si l’exigence obligatoire suivante n’est pas respectée, la proposition sera jugée non conforme et ne sera
plus considérée.

(a)  Les soumissionnaires doivent fournir des prix pour tous les articles à l’annexe 
       A

(b)  Les soumissionnaires doivent participer  la visite des lieux obligatoire comme il est prvu au 
       paragraphe3 de la Partie 1, Renseignements gnraux

1.2    Évaluation financière
1.2.1 Les propositions seront évaluées pour arriver à un prix global fondé sur l’usage estimé fourni à
l’annexe A, FAB la destination, comme indiqué, pour la totalité des trois (3) années. L’usage estimé aux
présentes vise uniquement à établir un outil d’évaluation et n’est fondé que sur les meilleures estimations.
Il ne reflète pas nécessairement l’usage actuel ni d’engagement de la part de l’État. 
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Les prix unitaires du soumissionnaire doivent être multipliés par l’usage estimé correspondant pour
obtenir le prix calculé. La valeur globale constitue la somme de tous les prix calculés.  

2.     Méthode de sélection
Une soumission doit respecter les exigences de la demande de soumissions et satisfaire à tous les
critères d'évaluation techniques obligatoires pour être déclarée recevable. La soumission recevable avec
le prix évalué le plus bas sera recommandée pour attribution d'un contrat.

3.  Exigences relatives à la sécurité
1. Avant l'attribution d'un contrat, les conditions suivantes doivent être respectées :
a) le soumissionnaire doit détenir une attestation de sécurité d’ valable tel
qu’ à la Partie 6 - Clauses du contrat subséquent;
b) les individus proposés par le soumissionnaire et qui doivent avoir accès à des
renseignements ou à des biens de nature protégée ou classifiée ou à des établissements
de travail dont l'accès est réglementé doivent posséder une attestation de sécurité tel
qu’ à la Partie 6 - Clauses du contrat subséquent;
c) le soumissionnaire doit fournir le nom de tous les individus qui devront avoir accès à des
renseignements ou à des biens de nature protégée ou classifiée ou à des établissements
de travail dont l'accès est réglementé.
2. On rappelle aux soumissionnaires d’ rapidement la cote de sécurité requise. La décision
de retarder l’ du contrat, pour permettre au soumissionnaire retenu d’ la cote de
sécurité requise, demeure à l’ discrétion de l’ contractante.
3. Pour de plus amples renseignements sur les exigences relatives à la sécurité, les
soumissionnaires devraient consulter le document « Exigences de sécurité dans les demandes
de soumissions de TPSGC - Instructions pour les soumissionnaires »
(http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/app-acq/lc-pl/lc-pl-fra.html#a31) sur le site Web Documents
uniformisés d'approvisionnement ministériels.

PARTIE 5 - ATTESTATIONS

Pour qu'un contrat leur soit attribué, les soumissionnaires doivent fournir les attestations exigées.  Le
Canada déclarera une soumission non recevable si les attestations exigées ne sont pas remplies et
fournies tel que demandé.

Le Canada pourra vérifier l'authenticité des attestations fournies par les soumissionnaires durant la
période d'évaluation des soumissions (avant l'attribution d'un contrat) et après l'attribution du contrat.
L'autorité contractante aura le droit de demander des renseignements supplémentaires pour s'assurer
que les soumissionnaires respectent les attestations avant l'attribution d'un contrat.  La soumission sera
déclarée non recevable si on constate que le soumissionnaire a fait de fausses déclarations, sciemment
ou non.  Le défaut de respecter les attestations ou de donner suite à la demande de renseignements
supplémentaires de l'autorité contractante aura pour conséquence que la soumission sera déclarée non
recevable.

1. Attestations préalables à l'attribution du contrat

Les attestations énumérées ci-dessous devraient être remplies et fournies avec la soumission mais elles
peuvent être fournies plus tard.  Si l'une de ces attestations n'est pas remplie et fournie tel que demandé,
l'autorité contractante en informera le soumissionnaire et lui donnera un délai afin de se conformer aux
exigences.  Le défaut de répondre à la demande de l'autorité contractante et de se conformer aux
exigences dans les délais prévus aura pour conséquence que la soumission sera déclarée non recevable.
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1.1 Programme de contrats fédéraux - 200 000 $ ou plus 

1. En vertu du Programme de contrats fédéraux (PCF), certains fournisseurs, y compris un
fournisseur qui est membre d'une coentreprise, soumissionnant pour des contrats du
gouvernement fédéral d'une valeur de 200 000 $ ou plus (incluant toutes les taxes applicables)
doivent s'engager officiellement à mettre en oeuvre un programme d'équité en matière d'emploi.
Il s'agit d'une condition préalable à l'attribution du contrat. Si le soumissionnaire, ou, si le
soumissionnaire est une coentreprise et qu'un membre de la coentreprise, est assujetti au PCF, la
preuve de son engagement doit être fournie avant l'attribution du contrat. Les fournisseurs qui ont
été déclarés entrepreneurs non admissibles par Ressources humaines et Développement des
compétences Canada (RHDCC) n'ont plus le droit d'obtenir des contrats du gouvernement
au-delà du seuil prévu par le Règlement sur les marchés de l'État pour les demandes de
soumissions. Les fournisseurs peuvent être déclarés entrepreneurs non admissibles soit parce que
RHDCC a constaté leur non-conformité ou parce qu'ils se sont retirés volontairement du PCF
pour une raison autre que la réduction de leur effectif à moins de 100 employés. Toute
soumission présentée par un entrepreneur non admissible, y compris une soumission présentée
par une coentreprise dont un membre est un entrepreneur non admissible, sera déclarée non
recevable. 

2. Si le soumissionnaire n'est pas visé par les exceptions énumérées aux paragraphes 3.a) ou b)
ci-dessous, ou qu'il n'a pas de numéro d'attestation valide confirmant son adhésion au PCF, il doit
télécopier (819-953-8768) un exemplaire signé du formulaire LAB 1168, Attestation
d'engagement pour la mise en oeuvre de l'équité en matière d'emploi, à la Direction générale du
travail de RHDCC. 

3. Le soumissionnaire, ou, si le soumissionnaire est une coentreprise le membre de la
coentreprise, atteste comme suit sa situation relativement au PCF : Le soumissionnaire ou le
membre de la coentreprise : 

a) ( ) n'est pas assujetti au PCF, puisqu'il compte un effectif de moins de 100 employés à temps
plein ou à temps partiel permanents, et/ou temporaires ayant travaillé 12 semaines ou plus au
Canada; 

b) ( ) n'est pas assujetti au PCF, puisqu'il est un employeur réglementé en vertu de la Loi sur
l'quit en matire d'emploi, L.C. 1995, ch. 44; 

c) ( ) est assujetti aux exigences du PCF, puisqu'il compte un effectif de plus de 100 employés ou
plus à temps plein ou à temps partiel permanents, et/ou temporaires ayant travaillé 12 semaines
ou plus au Canada, mais n'a pas obtenu de numéro d'attestation de RHDCC (puisqu'il n'a jamais
soumissionné pour des contrats de 200 000 $ ou plus). Dans ce cas, une attestation d'engagement
dûment signée est jointe; 
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d) ( ) est assujetti au PCF et possède un numéro d'attestation valide, à savoir le numéro :
__________ (c.-à-d. qu'il n'a pas été déclaré entrepreneur non admissible par RHDCC). Des
renseignements supplémentaires sur le PCF sont offerts sur le site Web de RHDCC.

1.2 Documents requis:
1.2.1 Copie du certificat dassurance respectant ou dpassant la couverture prvue  la prsente.
1.2.2 Copie de la couverture de lindemnisation des accidents du travail pour tous les employs 
admissibles. 
1.2.3 Copie signe du plan de sant et de scurit de votre entreprise le plus rcent en rapport  ce 
travail.
1.2.4 Numro de tlphone cellulaire ou de tlavertisseur o vous pouvez tre joint 24 heures sur 24, 
7 jours sur 7, conformment  la spcification. Fournir le numro.
1.2.5 Copie du document sur les exigences de scurit.

PARTIE 6 - CLAUSES DU CONTRAT SUBSÉQUENT

1. Exigences relatives à la sécurité

1. L’entrepreneur ou l’offrant doit détenir en permanence, pendant l’exécution du contrat ou de l’offre
à commandes, une attestation de vérification d’organisation désignée (VOD) en vigueur, délivrée
par la Direction de la sécurité industrielle canadienne (DSIC) de Travaux publics et Services
gouvernementaux Canada (TPSGC).

 2. Les membres du personnel de l’entrepreneur ou de l’offrant devant avoir accès à des
établissements de travail dont l’accès est réglementé doivent TOUS détenir une cote de
FIABILITÉ en vigueur, délivrée ou approuvée par la DSIC de TPSGC. Tant que les autorisations
de sécurité du personnel de l'entrepreneur requises au titre du présent contrat n'ont pas été
émises par la DSIC, ces derniers NE peuvent PAS PÉNÉTRER sur les lieux sans une escorte.

3. Les contrats de sous-traitance comportant des exigences relatives à la sécurité NE DOIVENT
PAS être attribués sans l’autorisation écrite préalable de la DSIC de TPSGC.  

4. L’entrepreneur ou l’offrant doit respecter les dispositions : 

a) de la Liste de vérification des exigences relatives à la sécurité et directive de sécurité (s’il y a
lieu), reproduite ci-joint à l’Annexe D;

b) du Manuel de la sécurité industrielle (dernière édition.

2. Besoin 
Pour la fourniture de lensemble de la main-doeuvre, de lquipement, des outils, des matriaux, du transport
et de la supervision en vue dinspecter, de tester et deffectuer des rparations mineures effectues sur
lensemble des systmes de gicleurs secs et humides situs dans divers btiments  la BFC Petawawa, en
Ontario, conformment  la spcification prvue  lannexe B ci-jointe.

La priode du contrat stend du 1er aot 2012 au 31 juillet 2015 inclusivement.

3. Clauses et conditions uniformisées
Toutes les clauses et conditions identifiées dans le contrat par un numéro, une date et un titre, sont
reproduites dans le guide des Clauses et conditions uniformises d'achat
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(http://ccua-sacc-tpsgc-pwgsc.gc.ca/pub/acho-fra.jsp) publié par Travaux publics et Services
gouvernementaux Canada.

3.1 Conditions générales
2010C (2011-05-16), Conditions générales - services (complexité moyenne) s'appliquent au contrat et en
font partie intégrante.

4. Durée du contrat
4.1 Livraison
La période du contrat est du 1er Aug 2012 au 31 Jul 2015 inclusivement.

5. Responsables
5.1  Autorité contractante

L'autorité contractante pour le marché est : 

Mary Lou Harrington
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada
Direction générale des approvisionnements, achats - Petawawa
ImmeubleS-111, BFC Petawawa (Ontario)
K8H 2X3

Téléphone : 613-687-0789
Télécopieur : 613-687-6656
Courriel :marylou.harrington@tpsgc-pwgsc.gc.ca

L'autorité contractante est responsable de la gestion du contrat, et toute modification doit être autorisée,
par écrit par l'autorité contractante.  L'entrepreneur ne doit pas effectuer de travaux dépassant la portée
du contrat ou des travaux qui n'y sont pas prévus suite à des demandes ou des instructions verbales ou
écrites de toute personne autre que l'autorité contractante.

5.2 L’autorité technique du MDN

L’autorité technique pour le contrat est :

Téléphone : ___ ___ ________
Télécopieur : ___ ___ ________
Courriel : _______________

Le chargé de projet représente le ministère ou l‘organisme pour lequel les travaux sont exécutés en vertu
du contrat.  Il est responsable de toutes les questions liées au contenu technique des travaux prévus dans
le contrat.  On peut discuter des questions techniques avec le chargé de projet; cependant, celui-ci ne
peut pas autoriser les changements à apporter à l'énoncé des travaux.  De tels changements peuvent
être effectués uniquement au moyen d'une modification de contrat émise par l'autorité contractante.
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5.3 Représentant de l’entrepreneur:  (Tel que complété par le soumissionnaire. À insérer par
TPSGC lors de l'attribution)
Nom et numéro de téléphone de la personne responsable des éléments suivants:

Demandes de renseignements généraux:
Nom:
Téléphone:
Télécopieur:
Courriel:

Suivi de la livraison:
Nom:
Téléphone:
Télécopieur:
Courriel:

6. Paiement
6.1 Base de paiement - limitation des dépenses 
Pour les travaux décrits à la section6 de l’énoncé des travaux à l’annexe A:

Lorsque l’entrepreneur aura rempli les obligations du présent contrat de façon acceptable, il sera payé un
prix de lot ferme de _____________________$ par inspection (insérer le montant au moment de
l’attribution du contrat). Droits de douane inclus, taxe sur les produits et services ou taxe de vente
harmonisée en sus, s’il y a lieu.

6.2 Base de paiement – Limitation financière – Autorisation de travail individuelle pour
commandes subséquentes au contrat

Pour les travaux décrits à la partieII de la base d’établissement de prix à l’annexeA: 

L’entrepreneur sera remboursé pour les coûts raisonnablement et adéquatement encourus lors de
l’exécution des travaux, en conformité avec les modalités de paiement de l’annexe«B», partieII.
L’ensemble du travail impliqué dans les services sera autorisé par l’autorité sur les lieux de travail à l’aide
du formulaire DND626, Commande subséquente à un contrat (ou tout autre document d’autorisation
acceptable). Les autorisations individuelles ne doivent pas dépasser 15000,00$ (taxe sur les produits et
services ou taxe de vente harmonisée incluse).

6.3 Limitation des dépenses - Autorisations de tâches 
La responsabilité du Canada envers l'entrepreneur en vertu de l'AT approuvée ne doit pas dépasser la
limitation des dépenses indiquée dans l'AT approuvée. Les droits de douane sont exclus et la taxe sur les
produits et services ou la taxe de vente harmonisée est en sus, s'il y a lieu. Aucune augmentation de la
responsabilité totale du Canada ou du prix des travaux précisés dans toute AT approuvée découlant de
tout changement à la conception, ou de toute modification ou interprétation des travaux, ne sera autorisée
ou payée à l'entrepreneur, à moins que ces changements à la conception, ces modifications ou ces
interprétations n'aient été approuvés, par écrit, par l'autorité contractante avant d'être intégrés aux
travaux.

6.4 Paiment par carte de crédit

La carte de crédit suivante est acceptée:  __________________.

OU
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Les cartes de crédit suivantes sont acceptées:  _______________ et ________________.

6.5 Clauses du guide des CCUA
C0710C Vérification du temps et du prix contractuel 2007-11-30
H1001B  Paiements multiples 2008-05-12

7. Instructions relatives à la facturation

7.1 L’entrepreneur doit présenter des factures comportant les renseignements exigés à l’article 10 de
la clause 2010A - Présentation des factures - Conditions générales - services (complexité moyenne).  

7.2 Une facture ne peut pas être soumise tant que tous les travaux qui y sont indiqués ne sont pas
terminés.  Les factures seront soumises à:

Ministère de la Défense nationale 

Ingénieurs en construction de la Base
Section des contrats
Bâtiment S-111

BFC Petawawa (Ontario)  K8H 2X3

8. Attestations
8.1 Le respect des attestations fournies par l'entrepreneur avec sa soumission est une condition du

contrat et pourra faire l'objet d'une vérification par le Canada pendant la durée du contrat.  En cas
de manquement à toute déclaration de la part de l'entrepreneur ou si on constate que les
attestations qu'il a fournies avec sa soumission comprennent de fausses déclarations, faites
sciemment ou non, le Canada aura le droit de résilier le contrat pour manquement conformément
aux dispositions du contrat en la matière.

9. Lois applicables
Le contrat doit être interprété et régi selon les lois en vigueur ontario, et les relations entre les parties
seront déterminées par ces lois. 

10.  Exigences en matière d'assurance
10.1  L'entrepreneur doit respecter les exigences en matière d'assurance prévues spécifié au dessous.
L'entrepreneur doit maintenir la couverture d'assurance exigée pendant toute la durée du contrat. Le
respect des exigences en matière d'assurance ne dégage pas l'entrepreneur de sa responsabilité en vertu
du contrat, ni ne la diminue. 

L'entrepreneur est responsable de décider si une assurance supplémentaire est nécessaire pour remplir
ses obligations en vertu du contrat et pour se conformer aux lois applicables. Toute assurance
supplémentaire souscrite est à la charge de l'entrepreneur ainsi que pour son bénéfice et sa protection.

 L'entrepreneur doit faire parvenir à l'autorité contractante, dans les dix (10) jours suivant la date
d'attribution du contrat, un certificat d'assurance montrant la couverture d'assurance et confirmant que la
police d'assurance conforme aux exigences est en vigueur. L'assurance doit être souscrite auprès d'un
assureur autorisé à faire affaire au Canada. L'entrepreneur doit, à la demande de l'autorité contractante,
transmettre au Canada une copie certifiée de toutes les polices d'assurance applicables
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10.2   Assurance de responsabilité civile commerciale 
1.     L'entrepreneur doit souscrire et maintenir pendant toute la durée du contrat une police d'assurance
responsabilité civile commerciale d'un montant équivalant à celui habituellement fixé pour un contrat       
de cette nature; toutefois, la limite de responsabilité ne doit pas être inférieure à 2 000 000 $ par accident
ou par incident et suivant le total annuel.

2.     La police d'assurance responsabilité civile commerciale doit comprendre les éléments suivants :

       a)     Assuré additionnel : Le Canada est désigné comme assuré additionnel, mais seulement en ce
qui concerne les responsabilités qui peuvent découler de l'exécution du contrat par l'entrepreneur.
L'intérêt du Canada devrait se lire comme suit : Le Canada, représenté par Travaux publics et Services
gouvernementaux Canada.

       b)     Blessures corporelles et dommages matériels causés à des tiers découlant des activités de
l'entrepreneur.

       c)     Produits et activités complétées : Couverture pour les blessures corporelles et dommages
matériels découlant de biens ou de produits fabriqués, vendus, manipulés ou distribués par l'entrepreneur,
ou découlant des activités complétées par l'entrepreneur.

       d)     Préjudice personnel : Sans s'y limiter, la couverture doit comprendre la violation de la vie privée,
la diffamation verbale ou écrite, l'arrestation illégale, la détention ou l'incarcération et la diffamation.

       e)     Responsabilité réciproque/Séparation des assurés : Sans augmenter la limite de responsabilité,
la police doit couvrir toutes les parties assurées dans la pleine mesure de la couverture prévue. De plus,
la police doit s'appliquer à chaque assuré de la même manière et dans la même mesure que si une police
distincte avait été émise à chacun d'eux.

       f)     Responsabilité contractuelle générale : La police doit, sur une base générale ou par renvoi
explicite au contrat, couvrir les obligations assumées en ce qui concerne les dispositions            
contractuelles.

       g)     Les employés et (s'il y a lieu) les bénévoles doivent être désignés comme assurés additionnels.

       h)     Responsabilité de l'employeur (ou confirmation que tous les employés sont protégés par la
Commission de la sécurité professionnelle et de l'assurance contre les accidents du travail (CSPAAT) ou
par un programme semblable).

       i)     Formule étendue d'assurance contre les dommages, comprenant les activités complétées :
Couvre les dommages matériels de manière à inclure certains sinistres qui seraient autrement            
exclus en vertu de la clause d'exclusion usuelle de garde, de contrôle ou de responsabilité faisant partie
d'une police d'assurance type.

       j)     Avis d'annulation : L'assureur s'efforcera de donner à l'autorité contractante un avis écrit de
trente (30) jours en cas d'annulation de la police.

       k)     S'il s'agit d'une police sur la base des réclamations, la couverture doit être valide pour une
période minimale de douze (12) mois suivant la fin ou la résiliation du contrat.
       
      l)     Responsabilité civile indirecte du propriétaire ou de l'entrepreneur : Couvre les dommages
découlant des activités d'un sous-traitant que l'entrepreneur est juridiquement responsable de payer.
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      m)     Droits de poursuite : Conformément é l'alinéa 5 d) de la Loi sur le ministère de la Justice,
L.R.C. 1993, ch. J-2, art. 1, si une poursuite est intentée par ou contre le Canada et que,
indépendamment de la présente clause, l'assureur a le droit d'intervenir en poursuite ou en défense au
nom du Canada à            titre d'assuré additionnel désigné en vertu de la police d'assurance, l'assureur
doit communiquer promptement avec le rocureur général du Canada, par lettre recommandée ou par
service de messagerie, avec accusé de réception, pour s'entendre sur les stratégies juridiques.

              Pour la province de Québec, envoyer à l'adresse suivante :
              Directeur
              Direction du droit des affaires
              Bureau régional du Québec (Ottawa)
              Ministère de la Justice
              284, rue Wellington, pièce SAT-6042
              Ottawa (Ontario) K1A 0H8

              Pour les autres provinces et territoires, envoyer à l'adresse 
              suivante :
              Avocat général principal
              Section du contentieux des affaires civiles
              Ministère de la Justice
              234, rue Wellington, Tour de l'Est
              Ottawa (Ontario) K1A 0H8

       Une copie de cette lettre doit être envoyée à l'autorité contractante à titre d'information. Le Canada se
réserve le droit d'intervenir en codéfense dans toute poursuite intentée contre le Canada. Le Canada
assumera tous les frais liés à cette codéfense. Si le Canada décide de participer à sa défense en cas de
poursuite intentée contre lui et qu'il n'est pas d'accord avec un règlement proposé et accepté par
l'assureur de l'entrepreneur et les plaignants qui aurait pour effet de donner lieu à un règlement ou au       
rejet de l'action intentée contre le Canada, ce dernier sera responsable envers l'assureur de
l'entrepreneur pour toute différence entre le montant du règlement proposé et la somme adjugée ou
payée en fin de compte (coûts et intérêts compris ou en sus) au nom du Canada.

11. Ordre de priorité des documents

En cas d'incompatibilité entre les textes énumérés dans la liste, c'est le libellé du document qui apparaît
en premier sur la liste qui l'emporte sur celui de tout autre document qui figure plus bas sur ladite liste.

a) les articles de la convention;
b) 2010C (2011-05-16) et le titre des conditions générales identifiés à la clause 3.1);
c) Annexe A, Base de paiement;
d) Annexe B, Besoin
e) la soumission de l'entrepreneur en date du _________ (inscrire la date de la soumission) (si la
soumission a été clarifiée ou modifiée, insérer au moment de l’attribution du contrat : « clarifiée le _____ »
ou « , modifiée le _________ » et inscrire la ou les dates des clarifications ou modifications).

11. Clauses du guide des CCUA
A9062C   Règlements concernant les emplacement des Forces canadiennes          2010-01-11         
C0711D Contrôle du temps 2008-05-12
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ANNEXE «A»

BASE DE PAIEMENT

1re année: du 1er aug 2012 au 31 juillet 2013
2e année: du 1er aug 2013 au 31 juillet 2014
3e année: du 1er aug 2014 au 31 juillet 2015

Base dtablissement des prix 1
     

Lot  1Prix de lot pour linspection, l'essai et
lentretien annuel des systmes de
gicleurs sous eau et sous air dcrits  
lannexe A, incluant un
monte-personne obligatoire.

1.

Lot Prix
annee 3

Lot Prix
annee 2

Lot Prix
annee 1

Unite
de

mesur
e

Utilisati
on
estimee

DescriptionIte
m

Base dtablissement des prix 2

1Ajout dune inspection annuelle des systmes4.

1Ajout dune inspection annuelle des systmes
de gicleurs sous eau ou sous air couvrant
une aire totale de 5 000  10 000 m2

3.

4Ajout dune inspection annuelle des systmes
de gicleurs sous eau ou sous air couvrant
une aire totale jusqu 5 000 m2. 

2.

Unite
Prix
annee 3

Unite Prix
annee 2

Unite Prix
annee 1

Utilisat
ion est
Per
annee

DescriptionItem
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1Suppression d'une inspection quinquennale
des systmes de gicleurs sous eau ou sous air
couvrant une aire totale jusqu 5 000 m2.

14.

1Suppression dune inspection annuelle des
systmes de gicleurs sous eau ou sous air
couvrant une aire totale de 15 000  
20 000 m2.

13.

1Suppression dune inspection annuelle des
systmes de gicleurs sous eau ou sous air
couvrant une aire totale de 10 000  
15 000 m2.

12.

1Suppression dune inspection annuelle des
systmes de gicleurs sous eau ou sous air
couvrant une aire totale de 5 000  
10 000 m2.

11.

2Suppression dune inspection annuelle des
systmes de gicleurs sous eau ou sous air
couvrant une aire totale jusqu 5 000 m2.

10.

1Ajout d'une inspection quinquennale des
systmes de gicleurs sous eau ou sous air
couvrant une aire totale de 15 000  
20 000 m2.

9.

1Ajout d'une inspection quinquennale des
systmes de gicleurs sous eau ou sous air
couvrant une aire totale de 10 000  
15 000 m2.

8.

1Ajout d'une inspection quinquennale des
systmes de gicleurs sous eau ou sous air
couvrant une aire totale de 5 000  
10 000 m2.

7.

1Ajout d'une inspection quinquennale des
systmes de gicleurs sous eau ou sous air
couvrant une aire totale jusqu 5 000 m2.

6.

1 Ajout dune inspection annuelle des systmes
de gicleurs sous eau ou sous air couvrant
une aire totale de 15 000  20 000 m2.

5.

de gicleurs sous eau ou sous air couvrant
une aire totale de 10 000  15 000 m2.
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1Suppression d'une inspection quinquennale
des systmes de gicleurs sous eau ou sous air
couvrant une aire totale de 15 000  
20 000 m2.

17.

1Suppression d'une inspection quinquennale
des systmes de gicleurs sous eau ou sous air
couvrant une aire totale de 10 000  
15 000 m2.

16.

1Suppression d'une inspection quinquennale
des systmes de gicleurs sous eau ou sous air
couvrant une aire totale de 5 000  
10 000 m2.

15.

Base dtablissement des prix 3

20 joursLocation dun monte-personne seulement22.

17
heures

Heures de travail supplmentaires aprs les
heures normales ou pendant la fin de
semaine ou les jours fris.

21.

2 callsPremire heure incluant la main-duvre,
lquipement, le transport, la supervision,
les cots administratifs et une heure de
travail productif sur place. Facture une
fois par visite. Aprs les heures normales
ou pendant la fin de semaine ou les jours
fris.

20.

35
heures

Heures de travail supplmentaires pendant
les heures normales de travail

19.

5 callsPremire heure incluant la main-duvre,
lquipement, le transport, la supervision,
les cots administratifs et une heure de
travail productif sur place. Facture une
fois par visite. Pendant les heures
normales de travail (7 h 30  16 h).

18.

Unite
Prix
annee 3

Unite Prix
annee 2

Unite Prix
annee 1

Utilisatio
n est Per
annee

DescriptionItem
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$5KMatriel au cot du sous-traitant plus
majoration.

25.

2 moisLocation dun monte-personne seulement
pour le travail de rparation mineur (prix
par mois)

24

12  
semaines

Location dun monte-personne seulement
pour le travail de rparation mineur (prix
par semaine)

23.

pour le travail de rparation mineur (prix
par jour).
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ANNEXE “B”

SPECIFCATION

29 juin 2011

Spcification relative  l'inspection,  l'essai, au diagnostique des pannes et aux rparations
mineures des systmes de gicleurs sous eau et sous air  la BFC/USS Petawawa

Numro de dossier de projet CB296

1) Identification

a) Le prsent besoin concerne la fourniture intgrale de la supervision, du transport, de
lquipement, de la main-duvre et des matriaux ncessaires pour inspecter et tester tous les
systmes de gicleurs sous eau et sous air ainsi que lquipement connexe dcrits dans la
prsente spcification, en diagnostiquer les pannes et y effectuer des rparations mineures, au
fur et  mesure de la demande.

2) Normes

a) Code national du btiment (CNB)

b) Code canadien de llectricit (CCE)

c) Code national de la plomberie (CNP)

d) Code canadien du travail (CCT)

e) Office des normes gnrales du Canada (ONGC)
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f) Association canadienne de normalisation (CSA)

g) Laboratoire des assureurs du Canada (ULC)

h) Loi sur la qualification professionnelle et lapprentissage des gens de mtier (LQPAGM)

i) Formation de protection contre les chutes

j) Code national de prvention des incendies (CNPI)

k) National Fire Prevention Association (NFPA)

l) Rglement de lOntario concernant les installateurs de gicleurs et de systmes de protection
contre les incendies, Sprinkler and Fire Protection Installer

m) Loi sur la protection de lenvironnement

n) Loi sur la sant et la scurit au travail de lOntario

3) Risques prvisibles pour la scurit.

a) La Loi sur la sant et la scurit au travail de lOntario L.R.O. 1990 Partie III articles 29 et
30 dfinit les exigences de conformit imposes par la loi pour le Canada (le propritaire ou
responsable de projet), qui ont  voir directement et indirectement avec les personnes
autres que les employs dans le milieu de travail. Le sous-traitant doit respecter toutes ses
responsabilits en vertu de la Loi sur la sant et la scurit au travail de lOntario L.R.O.
1990.

b) Bien que ce ne soit pas sa responsabilit de faire appliquer la Loi sur la sant et la scurit au
travail de lOntario L.R.O. 1990, le Canada a lintention de sacquitter de faon proactive de
ses obligations de diligence requise concernant la sant et la scurit de ses employs et
sous-traitants. Avant le dbut des travaux, le Canada exigera que le fournisseur de service
soumette un plan de scurit adapt  la tche et au site, peu importe lobligation du fournisseur
en vertu de la Loi sur la sant et la scurit au travail de lOntario.
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i) Cela signifie que les petits fournisseurs de service qui ne sont pas tenus par la
province de raliser un programme annuel de sant et de scurit devront en fournir un
dans le cadre du prsent besoin;

ii) Le Canada dsignera les tches courantes qui prsentent un risque moyen  lev. Chaque
besoin devrait tre valu individuellement afin de fixer des exigences de scurit
appropries et faire preuve de la diligence requise. Lexamen du fournisseur de service
et le plan de scurit qui en dcoule doivent tre communiqus au Canada, et les employs
ne doivent pas tre considrs comme un bloc homogne. Chaque situation doit tre adapte,
dans un plan crit, selon le projet envisag.

iii) Le Canada demandera des plans de scurit prcis, montrant la preuve que tous les
employs du fournisseur de service, les employs en sous-traitance et, sil y a lieu, les
employs dsigns du gouvernement du Canada, ont reu un breffage. Ce plan de scurit
propre  la situation sera fond sur lvaluation des risques associs au besoin ou  la tche.

c La diligence requise du Canada sera exerce par lautorit responsable du projet et consistera
 vrifier que le fournisseur de service :

i) a un programme de scurit tabli et  jour pour tous les employs sous contrat pour le
prsent besoin;

ii) respecte toute la rglementation applicable de la CSPAAT;

iii) a complt des plans de scurit propres  la tche ou au besoin dont tous les employs qui se
trouveront sur le site sont au courant;

iv) fournit sa propre supervision quant aux aspects de scurit du projet;

v) effectue le travail de manire scuritaire et utilise lquipement de protection appropri.

d) Si le responsable de projet observe que le travail est effectu dune faon contraire aux
rglements de scurit applicables :

i) Il signalera le risque au responsable du fournisseur de service dsign dans le plan de
scurit.

ii) Si la pratique non scuritaire continue, le responsable de projet pourra suspendre le
travail jusqu ce que le fournisseur de service corrige la situation. Aucun
ddommagement ne sera vers au fournisseur de service pour les arrts de travail causs
par les pratiques non scuritaires de ses employs.

iii) Le Canada peut exiger que le fournisseur de service remplace ses employs si ceux-ci
adoptent continuellement des pratiques non scuritaires.

e) Dangers moyens  levs frquents

i) Ce qui suit ne constitue pas une liste complte, mais les risques les plus frquents y sont
prsents. Le fournisseur de service doit cerner tous les risques connus et les
communiquer par crit  ses employs et  toute autre personne concerne avant le dbut du
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travail. Dans aucun cas, le travail ne peut aller de lavant sans plan de scurit approuv
spcifiquement pour la tche si le projet comporte les risques suivants :

(1) Exposition  des munitions explosives non exploses (UXO). Lorsque le travail
concernant le prsent besoin se droule dans un tablissement militaire, il y a un
risque que des UXO soient prsentes. Il existe des risques dUXO connus sur la
Base des Forces canadiennes (BFC) Petawawa et sur la BFC Borden. Chaque
BFC a une procdure crite concernant laccs aux secteurs o il existe des risques
dUXO. Mme dans les secteurs qui nexigent pas de formation particulire sur les
UXO, les fournisseurs de service doivent veiller  informer leurs employs de ne pas
sapprocher, de quitter le secteur et dinformer les autorits concernes sils voient ce
quils croient tre des UXO.

(2) Excavation  Toutes les excavations (manuelles et mcaniques) doivent tre planifies
avec le plus grand soin avant le dbut des travaux.

(3) Exposition  de hautes tensions / des clairs darc  beaucoup des installations du
Canada oprent leur propre systme de distribution de llectricit qui combine des
lignes  haute tension souterraines et au-dessus du sol. Une planification
particulirement rigoureuse doit avoir lieu non seulement avant le travail
directement sur lquipement lectrique ou  proximit de ce dernier, mais aussi lors de
lexcution de tches qui pourraient entraner une exposition, planifie ou non,  des
systmes lectriques sous tension.

(4) Travail en hauteur  Le Canada maintient diffrents types de structures comme des
btiments, des tours, des trous dhomme et des installations dentranement qui font
que des gens pourraient risquer de tomber. Une planification particulirement
rigoureuse doit avoir lieu lorsque la tche comporte un risque de chute. Cela
ninclut pas uniquement le travail en hauteur, mais aussi le travail au niveau du sol
(prs dun trou dhomme ou sur un pont).

(5) Travail dans un espace clos  Les installations du Canada comportent plusieurs
types despaces clos diffrents. Une planification particulirement rigoureuse doit
avoir lieu pour tous les projets o des risques associs  un espace clos sont prsents.
Les fournisseurs de service doivent respecter la politique daccs aux espaces clos
du Canada, y compris les procdures relatives au permis dentre.

(6) Travail  chaud  Dans les installations du Canada, un permis de travail  chaud est
requis pour toutes les activits numres dans le processus de permis pour travail  
chaud du poste dincendie. Une planification particulirement rigoureuse doit avoir
lieu pour tous les projets o il existe un risque de blessure ou dincendie dcoulant du
travail  chaud. Beaucoup des installations du Canada utilisent des systmes de
vapeur  haute et  basse pression aux fins du chauffage central. Une planification
particulirement rigoureuse doit avoir lieu pour tous les projets qui prsentent un
risque de travail sur les conduites de vapeur ou  proximit de ces dernires.
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(7) Travail avec des produits chimiques  La ralisation de nombreux projets ncessite
lutilisation de produits chimiques. Une planification particulirement rigoureuse
doit avoir lieu pour tous les projets o un risque associ  lutilisation de produits
chimiques est prsent. Des fiches signaltiques relatives  tous les produits chimiques
doivent tre conserves sur place. En plus de veiller  la scurit des personnes, il faut
faire preuve de vigilance quant aux ractions chimiques avec les surfaces avec
lesquelles les produits entrent en contact. Les produits chimiques du fournisseur
de service ne doivent en aucun cas tre jets dans un endroit ou systme se trouvant
sur la proprit du Canada.

(8) Contrle de la circulation  Dans de nombreuses installations, le Canada maintient
son propre rseau de routes et ses propres services dintervention durgence. Le
fournisseur de service ne doit bloquer ou entraver la circulation sans autorisation
dans aucune circonstance. Lautorisation permet aux services durgence dajuster
leurs dplacements si une intervention est ncessaire. En plus du rseau de routes, le
Canada maintient des zones de stationnement et des zones pour vhicules
institutionnels o la circulation est dense. Une planification particulirement
rigoureuse doit avoir lieu pour tous les projets o un risque associ  la circulation  
proximit des employs du fournisseur de service est prsent.

(9) Exposition aux appareils sous pression  Beaucoup des installations du Canada
contiennent des appareils  pression rguls dans des secteurs comme les systmes de
chauffage, les chaudires et les fabriques de glace. Le fournisseur de service doit
sassurer quune personne qualifie est prsente en tout temps lors de linstallation ou
de lentretien dappareils sous pression. Une planification particulirement
rigoureuse doit avoir lieu pour tous les projets o des risques associs au travail sur
des appareils sous pression ou  proximit sont prsents.

(10) Exigence de verrouiller les sources dnergie potentielles  Les installations
du Canada contiennent de nombreuses sources potentielles dnergie lectrique et
mcanique. Il est essentiel que le fournisseur de service connaisse toutes les
sources dnergie potentielle pour chaque projet et sassure quun processus est en
place pour les verrouiller. teindre un appareil sans le verrouiller nest pas
acceptable. Une planification particulirement rigoureuse doit avoir lieu pour tous
les projets o des risques associs aux sources dnergie lectromcaniques sont prsents.

(11) Autres  Au moment deffectuer le travail, si dautres risques connus sont
prsents (et il est fort probable quil y en ait), le responsable technique et le
fournisseur de service dtermineront ces risques ensemble et veilleront  ce quils
soient couverts par le plan de scurit propre au lieu de travail.

4) Exigences techniques

Solicitation No. - N° de l'invitation Amd. No. - N° de la modif. Buyer ID - Id de l'acheteur

W0107-11C296/A pet903

Client Ref. No. - N° de réf. du client File No. - N° du dossier CCC No./N° CCC - FMS No/ N° VME

W0107-11CB296 PET-1-35105

Page 22 of -  de 32



a) Administration

i)  Un reprsentant de lentreprise doit remplir lannexe B (scurit incendie sur les chantiers
de construction ou dmolition) et la remettre  lautorit approbatrice.

ii) Le sous-traitant (y compris tous ses employs) doit assister  un breffage annuel sur la
scurit de laire de dsamorage et sur les munitions explosives non exploses avant
deffectuer tout travail dans les champs de tir et le secteur dentranement.

iii) Le sous-traitant doit se rapporter  la section des contrats du service Gnie construction
de la base afin de senregistrer avant le dbut des travaux et devra signer le registre de
sortie  la fin de la journe de travail.

iv) Laccs  la BFC/USS Petawawa ou au site de travail pour ce projet pourrait tre
interrompu en tout temps,  court pravis ou sans pravis, par des exigences
oprationnelles ou de scurit.

v) Le sous-traitant doit respecter toutes les recommandations du fabricant quant  
linstallation et  la rparation des systmes dextincteurs et systmes de protection
incendie. Un exemplaire des normes dinstallation et dentretien du fabricant sera mis  
la disposition du responsable technique.

vi) Tous les matriaux utiliss relativement  ce besoin doivent avoir une pression nominale
et une taille conformes aux normes NFPA 25 13 et 25.

vii)Dans le cadre du prsent besoin, les tches dinspection doivent tre excutes et acheves
pendant les heures de travail normales, soit de 7 h 30  16 h, du lundi au vendredi,
pendant les mois de juillet et aot.

viii) Chaque fois quun systme dextinction des incendies est hors service ou doit tre mis
hors service, le sous-traitant doit avertir lunit occupant le btiment, par lintermdiaire
du poste dincendie de la base (local 5555), afin quun piquet dincendie soit fourni.

ix) Tous les matriaux et la main-duvre doivent tre garantis pour une priode minimale de
90 jours suivant la date dacceptation.
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x) Le chef de la prvention des incendies ou ses reprsentants dsigns doivent tre tmoins de
tous les tests.

xi) Tous les systmes doivent tre remis en service  la fin des tests.

xii)Le sous-traitant est responsable deffectuer un test de pression des systmes aprs chaque
rparation et en avisera adquatement le responsable technique. Dans le cas dune
modification ou dun nouveau systme, le poste dincendie doit tre tmoin du test de
pression, en plus du responsable technique, pour mettre le systme en service.

xiii) Le sous-traitant doit fournir un service durgence, avec un dlai dintervention de
quatre (4) heures et une ligne tlphonique durgence ouverte sept (7) jours par semaine,
vingt-quatre (24) heures par jour.

xiv) Pendant la priode de travail, le nettoyage doit consister en une inspection et un
rangement quotidiens. Une fois le travail termin, tous les outils, quipements, matriaux
en trop et dbris doivent tre enlevs de la zone de travail, et le site doit tre laiss propre et
ordonn. Toutes les oprations de nettoyage et dlimination doivent tre conformes aux
ordonnances et lois antipollution locales. Aucun dchet ne doit tre jet sur place, y
compris dans les poubelles intrieures ou extrieures.

b) Les besoins annuels relatifs aux systmes sous eau et sous air comprennent ce qui suit :

i) Inspections, essais et rparations mineures, conformment  la norme NFPA 25, des
systmes de gicleurs sous eau et sous air de diffrents fabricants et dges varis numrs  
lannexe A.

ii) Tous les robinets dessai de chaque systme doivent tre aliments en eau.

iii) Inspection et essai des avertisseurs de dbit,  laide des robinets dessai dinspection, pour
confirmer la transmission de lalarme au poste dincendie de la base.

iv) Consignation du temps qui scoule entre louverture du robinet dessai dinspection et
lactivation du systme dalarme incendie du btiment.
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v) Inspection et essai de tous les commutateurs antisabotage et de supervision afin de
confirmer la transmission au poste dincendie de la base.

vi) Inspection de lintrieur des soupapes diffrentielles.

vii) Inspection visuelle des ttes dextincteur au sol et de la tuyauterie connexe pour reprer
des signes de dommage.

viii) Inspection des raccords et bouchons du service dincendie.

c) Documentation

i) Dans les cinq jours suivant lachvement des inspections, fournir un rapport dinspection
crit pour chaque systme, en indiquant son numro, son emplacement, son tat et toute
dfaillance repre lors des essais et inspections.

ii) Des rfrences aux codes applicables doivent tre fournies si des rparations ou
modifications sont ncessaires afin dassurer que les systmes sont conformes aux codes.
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Un plan de scurit incendie propre au projet doit tre prpar et soumis au Bureau de prvention
des incendies. Les inspections de prvention des incendies se feront conformment au Code
national du btiment.

Les sous-traitants doivent veiller  ce que tous les employs, en plus de recevoir tout
lquipement de scurit appropri, soient forms pour lutiliser correctement conformment au
Rglement sur la construction de la Loi sur la sant et la scurit au travail.

La ou  les roulottes sur le site doivent tre espaces d'au moins 5 m de tous les cts et se trouver  
au moins 10 m de toute autre structure existante.

Les bennes  rebuts doivent tre places  une distance minimale de 3 m des btiments. Les dchets
et matriaux combustibles doivent tre enlevs de la zone de travail quotidiennement et mis dans
les bennes  rebuts. Le matriel de fumeur doit tre jet dans des contenants en mtal.

Des extincteurs en bon tat de marche doivent tre placs dans le lieu de travail et tre accessibles
en tout temps. La contenance, le type, lemplacement et le nombre des extincteurs doivent tre
adapts  la tche.

Un permis de travail  chaud sera dlivr par le Bureau de prvention des incendies (local 6111)
aprs une inspection sur place. Les rglements noncs dans le permis de travail  chaud doivent
tre respects rigoureusement.

Pour le travail  chaud comprenant le soudage, la coupe, le meulage, le brasage ou la
dconglation des tuyaux, chaque travailleur qui pourrait tre appel  utiliser de lquipement
dextinction doit tre form  utiliser ce dernier.
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Annexe B

Procdures de scurit gnrale et de scurit incendie pour les chantiers de construction ou
dmolition  la BFC Petawawa

Emplacement(s) (incluant le no de btiment et ladresse municipale):_______________________________________________



Les oprateurs de chaudire et les couvreurs posant ddes mebranes au chalumeau doivent tre
forms  utiliser des extincteurs portatifs et connatre les oprations et risques que cela
sous-entend.

Les liquides combustibles ou inflammables et les bouteilles de gaz doivent tre entreposs et
utiliss selon les mthodes approuves.

Les moyens dvacuation et les issues des zones occupes doivent tre accessibles en tout temps.
Lclairage des issues et lclairage de scurit doivent tre en tat de service.

Les zones dentreposage sur le site doivent tre spares de toutes les structures. La distance sera
dtermine par le type de matire dangereuse entrepose. Toutes les zones dentreposage doivent
tre protges de faon  prvenir un accs non autoris pendant les heures de travail et en dehors de
celles-ci.

Si une partie du btiment continue dtre occupe, cette partie doit tre isole du chantier par une
sparation coupe-feu ayant une degr de rsistance au feu dune heure. Cette exigence sera
dtermine par les autorits comptentes.

Lorsque des essais, rparations ou modifications doivent tre faits  des installations de protection contre les
incendies, y compris les bornes-fontaines, conduites deau, extincteurs et rseaux de canalisations dincendie, une
procdure davis doit tre tablie et approuve par le chef de la prvention des incendies.

Lquipement de protection incendie ne doit pas tre enlev du btiment ni utilis  dautres fins que pour combattre un
incendie,  moins dune approbation pralable du chef de la prvention des incendies.

Page 1 de 2

Le service dincendie de la base doit tre avis de toute fermeture de routes et des moments o les routes sont
ouvertes.

Le sous-traitant doit tre mis au courant de ladresse municipale du lieu de travail et recevoir la consigne de la
donner au rpartiteur du 9-1-1, en plus du numro de btiment, en cas durgence. Les travailleurs doivent connatre
lemplacement des tlphones et de lquipement durgence, ainsi que leur(s) rle(s) pendant une urgence.

Un plan de scurit incendie et dvacuation doit tre affich sur les lieux de travail.

Toutes les affiches davertissement applicables montrant les dangers prsents sur les lieux de travail doivent y tre
installes.
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Si le sous-traitant nest pas en mesure de respecter toute procdure de scurit mentionne dans le prsent document
ou un document connexe, il doit prendre contact avec le chef de la prvention des incendies.

En cas dincendie, selon la dfinition du document  DAOD 4007-1, Rapport et enqute en cas dincendie et
dincident , avertissez sans attendre le poste dincendie de la base.

Conformit / autorisation de lAC (autorit comptente)

Dclaration :  Jai pris connaissance des rglementations exigeant le respect des ordres et directives sur la
scurit incendie de la BFC Petawawa relativement au travail  excuter. 

Signatures : ____________________________ Date : ______________

Superviseur ou personne excutant le travail
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Linformation qui suit doit tre affiche sur les lieux de travail et les procdures durgence
indiques doivent tre expliques  tous les employs qui y travaillent.

 EN CAS DINCENDIE 

CRIEZ : AU FEU, AU FEU, AU FEU.

ACTIVEZ LE DCLENCHEUR MANNUEL DALARME LE PLUS PROCHE POUR
AVERTIR LES OCCUPANTS DU BTIMENT ET LE SERVICE DINCENDIE.

SI CEST SCURITAIRE, UTILISEZ UN EXTINCTEUR POUR TEINDRE LE FEU.

VACUEZ LES LIEUX SI VOUS TES INCAPABLE DTEINDRE LE FEU.

 LORSQUE VOUS ENTENDEZ LALARME DINCENDIE 

CESSEZ DE TRAVAILLER IMMDIATEMENT.

FERMEZ LES FENTRES ET LES PORTES, LAISSEZ LES LUMIRES ALLUMES.

VACUEZ LENDROIT PAR L'ISSUE LA PLUS PROCHE.

RENDEZ-VOUS AU POINT DE RENCONTRE DSIGN.

 POINT DE RENCONTRE 

(exemple : stationnement derrire le btiment)



ANNEXE “C”

2 SOUS EAUG-104

1 SOUS EAUD-105

1SOUS EAUD-104

1 SOUS EAUD-57

1SOUS EAUCC-127

3 (sous eau)    1(sous air)SOUS EAU/SOUS AIRCC-125

1SOUS EAUCC-122

SOUS EAU/MOUSSE  
PRACTION

CC-120

1 SOUS EAUCC-104

SOUS EAU/MOUSSE  
PRACTION

CC-102

1SOUS EAUC-103

1SOUS EAUC-53

1SOUS EAUC-50

1SOUS EAUC-40

1SOUS EAUC-39

1SOUS EAUB-104

1SOUS EAUB-21

1SOUS EAUBB-134 

2 SOUS EAUBB-130

2 SOUS EAUBB-129

3 SOUS EAUBB-104 1 AMB

4 SOUS EAUBB-104 DCMM

1 (sous eau)    1 (sous air)SOUS EAU/SOUS AIRAC-101

1 SOUS EAUAC-2

1SOUS EAUAC-1

1 (sous eau)    1 (sous air)SOUS EAU/SOUS AIRAA-1

Nombre de colonnes
montantes/clapets dalarme

Type de systmeBtiment
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4 SOUS EAUS-111

1SOUS EAURR-120

1SOUS EAURR-119

2SOUS EAUR-102

1SOUS EAUP-146

1SOUS EAUP-119

3SOUS EAUP-118

1 (sous eau)    3 (sous air)SOUS EAU/SOUS AIRP-117

1SOUS EAUP-102

1 SOUS EAUP-101

1SOUS EAUP-1

1SOUS EAUO-9

1SOUS EAUN-109

1SOUS EAUL-104 

1SOUS EAUL-103 

1SOUS EAUL-57 

1 (sous eau)    1 (sous air)SOUS EAU/SOUS AIRL-54

1SOUS EAUK-102

1SOUS EAUK-101

1SOUS EAUJ-101

1SOUS AIRH-126

1SOUS AIRH-124

3SOUS EAUH-119

1SOUS EAUH-114

5 SOUS EAUH-112

4 SOUS EAUH-110

1SOUS EAUH-107

1SOUS EAUH-104

1SOUS EAUH-98

1(sous eau)    1(sous air)SOUS EAU/SOUS AIRH-35
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1SOUS EAUZ-133

1 (sous eau)    1(sous air)SOUS EAU/SOUS AIRZ-123

1SOUS EAUZ-120

1SOUS EAUZ-108

1SOUS EAUZ-106

1SOUS EAUZ-105

1SOUS EAUZ-104

2SOUS EAUY-102

2SOUS EAUY-101

1SOUS EAUW-112

2SOUS EAUS-118
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ANNEXE ‘D’

Attache - Liste de verification des exigences relatives a la secuirite
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Government
of Canada

Gouvernement
du Canada

Conuact Number / Numero du contrat

W0107-11C296
Security Classification / Classification de securite

Unclassified

SECURITY REQUIREMENTS CHECK LIST (SRCl)

A E TEL1STE DE VERIFICATION DES EXIGENCES RELATIVES LAS CURl flVERS)...
I .. •• I ... I' I I ..

~. Originating Government Department or Organization / 2. Branch or Directorate / Direction generale ou Direction

Ministere ou organisme gouvememental d'origine National Defence CFB Petawawa Construction Enaineers
p. a) Subcontract Number / Numero du contrat de sous-traitance 13. b) Name and Address of Subcontractor / Nom et adresse du sous-traitant

N/A N/A

4. Brief Desaiption of Wor1</ Breve description du travail

Service Contract: Wet & Dry Pipe Sprinkler System Inspection, Testing and Repair

5. a) Will the supplier require acx:ess to Controlled Goods?
[8J No OYes

Le toumisseur aura-t-i1 acces a des marchandises contrOlees? Non Qui

5. b) Will the supplier require access to unclassified military technical data subject to the provisions of the Technical Data Control
~NO OYes

Regulations? Non Qui
Le toumisseur aura-t-i1 acces a des donnees techniques militaires non c1assifiees qui sont assujelties aux dispositions du

Rwlemenl sur Ie contrOle des doooees techniques?

~. Indicate the type of access required /Indiquer Ie type d'acces requis

6. a) Will the supplier and its employees require access to PROTECTED and/or CLASSIFIED Information or assets?
[8J No D~es

Le toumisseur ainsi que les employes auront-i1s acces a des renseignements ou a des biens PROTEGES et/ou CLASSIFIES? Non Oul
(Specify the level of access using the chart in Question 7. c)

(Preciser Ie niveau d'acces en utilisant Ie tableau aui se lrouve a la auestion 7. c)

6. b) Will the supplier and its employees (e.g. cleaners. maintenance personnel) require acx:ess to restricted access areas? No access
ONO ~Yes

to PROTECTED and/or CLASSIFIED information or assets is permitted. Non Oui
Le toumisseur et ses employes (p. ex. nettoyeurs, personnel d'entretien) auront-ils acces a des zones d'acces restrelntes? L'acces

a des renseianements ou a des biens PROTEGES et/ou CLASSIFIES n'est pas autortse.

6. c) Is this a commercial courter or delivery requirement with no ovemight storage?
[8JNO D~esS'agit-il d'un contrat de messagerie ou de Iivraison commerciale sans entreposage de null? Non Oui

7. a) Indicate the tvoe of information that the supplier will be required to access /lndiQuer Ie type d'information aUQuelle foumisseur devra avoir acres

Canada
D

NATO/OTAN
D

Foreign I Etranger
D

7. b) Release restrictions / Restrictions relatives a la diffusion
No release restrictions

D

All NATO countries

D No release restrictions

DAucune restriction relative Tous les pays de I'OTAN Aucune restriction relative
a fa diffusion a la diffusion

Not releasable 0A ne pas diffuser

Restricted to: / Limite a : 0 Restricted to: / Limite a : 0 Restricted to: / Limite a : 0Specify country(ies): / Preciser le(s) Specify country(ies): / Preciser Ie(s) pays : Specify country(les): / Prooser Ie(s)

pays : pays :

7. CjLevel of information I Niveau d'information

PROTECTED A D NATO UNCLASSIFIED

0
PROTECTED A

DPROTEGE A NATO NON CLASSIFIE PROTEGE A

PROTECTED B 0 NATO RESTRICTED 0 PROTECTEDB 0PROTEGEB NATO DIFFUSION RESTREINTE PROTEGE B

PROTECTED C 0 NATO CONFIDENTIAL 0 PROTECTEDC 0PROTEGEC NATO CONFIDENTIEL PROTEGEC

CONFIDENTIAL 0 NATO SECRET

D

CONFIDENTIAL

DCONFIDENTIEL NATO SECRET CONFIDENTIEL

SECRET 0 COSMIC TOP SECRET 0 SECRET DSECRET COSMIC TRES SECRET SECRET

TOP SECRET 0 TOP SECRET 0TRESSECRET TRES SECRET

TOP SECRET (SIGINT)

D

TOP SECRET (SIGINT) 0TRES SECRET (SIGINT) TRES SECRET (SIGINT)

TBSfSCT 350-103(2004112) Security Classification I Classification de securite

Unclassified Canada



Government
of Canada

Gouvemement
du Canada

ConlJ••ct Number / Numero du contrat

W0107-11C296
Security Classification / Oasslfication de securite

Unclassified

. I... ...
8. Will the supplier require access to PROTECTED ancl/or CLASSIFIED COMSEC infonnation or assets?

Le foumisseur aura-t-i1 acces a des renseignements ou a des biens COMSEC designes PROTEGES et/ou CLASSIFIES?
If Yes, indicate the level of sensitivity:

Dans I'affinnative, indiquer Ie niveau de sensibilite ;

9. Will the supplier require access to extremely sensitive INFOSEC information or assets?

Le foumisseur aura-t-i1 acces a des renselgnements ou a des biens INFOSEC de nature extremement delicate?

No

Non

Yes

Oui

Yes

Oui

Short Title(s) of material/ Titre(s) abrege(s) du materiel;

Document Number / Numero du document;

PART B - PERSONNEL (SUPPLIER) I PARTIE B - PERSONNEL (FOURNISSEUR)

MO. a) Personnel security screening level required / Nlveau de contrOle de la securite du personnel requis

~

D
D

RELIABILITY STATUS

COTE DE FIABILITE

TOP SECRET- SIGINT

TRES SECRET - SIGINT

SITE ACCESS

ACCES AUX EMPLACEMENTS

D
D

CONFIDENTIAL

CONFIDENTIEL

NATO CONFIDENTIAL

NATO CONFIDENTIEL

D

SECRET

SECRET

D

NATOSECRET

NATO SECRET

D
D

TOP SECRET

TRESSECRET

COSMIC TOP SECRET

COSMIC TRES SECRET

Special comments:

Commentairas speciaux :

NOTE: If multiple levels of saeening are identified, a Security aassification Guide must be provided.

REMARQUE ; SI olusieurs niveaux de contrOle de securite sont reauis, un aulde de dassification de la securite dolt etre foumi.

10. b) May unscreened personnel be used for portions of the work? DNO l"7r Yas

Du personnel sans autorisation securitaire peut-i1 se voir confier des parties du travail? Non ~ Oui

If Yes, will unscreened personnel be escorted? DNO f\7I Yes

Dans I'affinnative, Ie personnel en question sera-t-il escorte? Non ~ Oul

... ... ... I ••• • • •

INFORMATION / ASSETS / RENSEIGNEMENTS / BIENS

11. a) Will the supplier be required to receive and store PROTECTED and/or CLASSIFIED infonnation or assels on lis site or

premises?

Le foumisseur sera-t-i1 tenu de recevoir et d'entreposer sur place des renseignements ou des biens PROTEGES et/ou
CLASSIFIES?

f\7INo DYes
~Non Oui

11. b) Will the supplier be required to safeguard COMSEC Infonnation or assets?

Le foumisseur sera-t-i1 tenu de proteger des renseignements ou des biens COMSEC?
f\7INo DYes
~Non Oui

PRODUCTION

11. c) Wil the produc:lion (manufacture, and/or repair and/or modification) of PROTECTED and/or CLASSIFIED material or equipment occur
at the supplier's site or premises?

Les installations du foumisseur serviront-eles a la production (fabrication et/ou reparation et/ou modification) de materiel PROTEGE
et/ou CLASSIFIE?

f\7INo DYes
~Non Oui

INFORMATION TECHNOLOGY (IT) MEDIA / SUPPORT RELATIF A LA TECHNOLOGIE DE L'INFORMATION (n)

11. d) Will the supplier be required to use its IT systems to electronically process, produce or store PROTECTED ancl/or CLASSIFIED
information or data?

Le foumisseur sera-t-iltenu d'utiliser ses propres systemes infonnatiques pour traiter, produire ou stod<er e1ectronlquement des
renselgnemenlS ou des domees PROTEGES et/ou CLASSIFIES?

I'JINo DYes
~Non Oui

11. e) Wil there be an electronic "nk between the supplier's IT systems and the government department or agency?
Disposera-t.(>n dun lien e1ec1roniqueentre Ie systeme informatique du foumisseur at celui du ministem ou de I'agence
golNemementale?

I'JINo DYes

~Non Oui I

TBs/seT 350-103(2004112) Security Oasslflcatlon / Classification de secur1te
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PART C - (continued) I PARTIE C . (slJIte)

For users completing the form manually use the summary chart below to indicate the category(ies) and level(s) of safeguarding required at the supplier's
slte(s) or premises.

Les utilisateurs qui remplissent Ie formulaire manuellement dolven! utiliser Ie tableau recapitulatif ci-dessous pour indiquer, pour chaque categorie, les

niveaux de sauvegarde requis aux installations du foumisseur.

For users completing the form online (via the Internet), the summary chart is automatically populated by your responses to previous questions.

Dans Ie cas des utilisateurs qui rempllssent Ie formulaire en IIgne (par Intemet), les reponses aux questions precedentes sont automatiquement saisies

dans Ie tableau recapltulatif.

SUMMARY CHART 1 TABLEAU RECAPITULATIF

Category PROTECTED QASSIFIED NATO COMSEC
Cal6gor1e PROTEGE ClASSlFIE

Top NATO NATO NATO COSUIC PRoTECTED TOP
A B C CON'IDENT1AL SECRET SECRET RESTRICTED CONFIDENllAt. SEcRET TOP PRoTE~ CONFIDENTIAl. SECRET SEcRET

SECRET
CON'IDENTlEL TREs NATO NATO COSMIC A B C CONFIOENTIEL TRES

SEau:T DIFFUSION CONFIDEN11El. TREs SECRET
RESTREINTE 5ecReT

Information I Assets [ ]Renseinnements I Biens
Production D
~=a,.; D
IT Unk I

[]Uen l!IectronJaue

12. a) Is the description of the work contained within this SRCL PROTECTED and/or CLASSIFIED?

La description du travail vise par la presente LVERS est-elle de nature PROTEGEE et/ou CLASSIAEE?

If Yes, classify this fonn by annotating the top and bottom In the area entitled "Security Classification".

Dans I'afflnnative, classifier Ie present fonnulaire en Indlquant Ie niveau de securlte dans la case Intituille

c Classification de securlte It au haut et au bas du fonnulalre.

12. b) Will the documentation attached to this SRCL be PROTECTED and/or CLASSIFIED?

La documentation associee a la presente LVERS sera-t-elle PROTEGEE et/ou CLASSIFIEE?

If Yes, classify this fonn by annotating the top and bottom In the area entitled "Security Classification" and indicate with
attachments (e.g. SECRET with Attachments).

Dans I'affinnatlve, classifier Ie present fonnulalre en Indlquant Ie nlveau de s6curlte dans la case Intituille

c Classification de securlte It au haut et au bas du fonnulalre et indiquer qu'll y a des pieces jointes (p. ex. SECRET avec
des pieces jolntes).

fV7INo

~Non

fV7INo

~Non

DYes

Oui

DYes

Oui
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PART D . AUTHORIZATION I PARTIE D - AUTORISATION

5. Are there additional instructions (e.g. Security Guide, Security Classification Guide) attached?

Des instructions supplementaires (p. ex. Guide de securite. Guide de dassificalion de la secunte) sont-ellesjointes?

Date

/-;7/?•••..v /1

SignatureTitle- Titre

6. Procurement Officer / Agent d'approvisionnement

ame (print) - Nom (en lettres moulees)

3. Organization Project Authority I Charge de projet de I'organisme

ame (print) - Nom (en lettres moulees) Title - Titre

aj.C. Middleton D.'7; "./k_/ SCED

A./' .&-.-7e/
Facsimile No. - N° de telecopleur E-mail address - Adresse courriel

613-588-6291 Christian.Middleton@forces.gc.c

a
4. Orga 0 e la securlte de I'organisme

ame (P~Cft,JAA~.mu'ees) Title - Titre Signature

Tel: 613-949-1036 / Fax: 613-949-1 9

E-Mail: dawn.murra@forces.c.ca

elephone No. - de telephone Facsimile No. - N de telecopieur

elephone No. - N" de telephone Facsimile No. - N de telecepleur E-mail address - Adresse courriel Date

7. Contracting Securtty Authority I Autorite centraetante en matiere de securite

ame (print) - Nom (en lettres moulees) Title - Titre

O~\\€.-8m. C5~
,ephone No .• N° de telephone

'de - C/1? -r1~b
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